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ROUMANIE 

FELICIA ROSIORU Université Babes-Bolyai de Cluj-Napoca

Les six derniers mois se sont caractérisés en Roumanie par une relative stabilité lé-
gislative en droit du travail et de la sécurité sociale. Il existe, pourtant, quelques chan-
gements législatifs plutôt ponctuels, qui ont visé le Code du travail et la Loi n° 62/2011 
sur le dialogue social. 

Le Code du travail 1 a été modifié par la Loi n° 97/2015 concernant le repos hebdoma-
daire. Il s’agit d’un changement législatif défavorable aux salariés car, auparavant, le 
repos hebdomadaire était de deux jours consécutifs, habituellement le samedi et le di-
manche. Selon la Loi n° 97/2015 2, le repos hebdomadaire est désormais de 48 heures 
consécutives 3. Les salariés qui, de manière exceptionnelle, travaillent les samedis 
et dimanches bénéficient de rémunérations augmentées de 75 %. Le travail durant 
les jours de repos hebdomadaire s’ajoute au temps normal de travail et ne peut pas 
dépasser la limite maximale de 48 heures par semaine.

Le deuxième évènement juridique affectant le Code du travail roumain vise le licen-
ciement des personnes qui exercent des fonctions électives dans les organisations 
syndicales. Le Code de travail, à l’article 60, interdisait le licenciement de ces per-
sonnes pendant la durée de leur mandat, sauf pour des motifs disciplinaires. La Cour 
Constitutionnelle a constaté que cette disposition légale contrevient à la Constitution 
car l’interdiction du licenciement était quasi-absolue, sans être liée strictement à 
l’activité syndicale. Selon la Cour, le texte instituait une présomption absolue dans 
le sens où tout licenciement des personnes élues dans les organisations syndicales 
est fondé sur l’activité syndicale, sans permettre le licenciement de ces personnes 
sur des motifs liés à leur activité professionnelle. En cas de licenciement intervenant 
pour cette dernière catégorie de motifs, la protection instituée par les dispositions de 
l’article 60 du Code du travail était dépourvue de justification objective et raisonnable. 

Les représentants des travailleurs bénéficient d’autres normes de protection contre 
les actes d’ingérence de la part de l’employeur et contre le licenciement, contenues 
dans l’article 220 du Code du travail et dans l’article 10 de la Loi n° 62/2011 sur le 
dialogue social. Selon la Cour Constitutionnelle, la protection des personnes élues 
dans les organisations syndicales représente un aspect de la liberté syndicale ; les 
organisations syndicales et notamment leurs représentants élus se trouvent souvent 
dans des situations conflictuelles avec les employeurs, dans l’exercice du mandat de 
représentation, de défense des droits et des intérêts professionnels et économiques 
des salariés et doivent être protégés contre les mesures répressives de l’employeur. 
Dans ce contexte, une protection adéquate est conférée, selon la Cour, par les dispo-
sitions légales en vigueur, en accord avec l’article 1er de la Convention n° 135/1971 de 
l’OIT et de l’article 7 de la Directive 2002/14/CE. 

Selon l’article 220 du Code du travail, les représentants élus dans les structures de 
direction du syndicat bénéficient de la protection légale contre tout acte d’ingérence, 
contrainte ou limitation de l’exercice de leurs fonctions. Ils ne peuvent être licenciés 
pour des motifs liés à leur qualité ou leurs activités de représentants des travail-
leurs, leur affiliation syndicale, ou leur participation à des activités syndicales, durant 

1  Le Code du travail roumain - la Loi 
n° 53/2003 – a été publié dans le Mo-
niteur officiel n° 72 du 5 février 2003.
2  La Loi n° 97/2015 sur la modifi-
cation de l’art. 137 alinéa 1 du Code 
du travail, publié dans le Moniteur 
officiel n° 316 du 8 mai 2015.
3  Bien que ce repos de 48 heures 
consécutives soit habituellement 
pris le samedi et le dimanche, il 
peut désormais, à titre d’illustra-
tion, commencer le samedi à partir 
de 14 heures et s’achever le lundi 
à 14 heures. Par conséquent, dans 
cette dernière hypothèse, le salarié 
ne dispose réellement que d’un seul 
jour complet de repos (le dimanche).
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toute la durée du mandat. La Cour Constitutionnelle a jugé que cette disposition légale 
confère une protection suffisante aux représentants des travailleurs, en accord avec 
l’article 1er de la Convention n° 135/1971 de l’OIT. Une protection similaire est conférée 
par la loi sur le dialogue social, qui interdit la modification des contrats du travail ou le 
licenciement des salariés motivés par leur affiliation syndicale, ou leur participation 
à des activités syndicales. De plus, l’article 59 du Code du travail interdit, de façon 
absolu, le licenciement fondé sur l’exercice du droit de grève ou des droits syndicaux, 
pour autant qu’ils agissent conformément aux lois en vigueur.

Le changement législatif dans le domaine du dialogue social apporte une améliora-
tion de la situation des syndicats après l’intervention législative brutale de 2011. La 
Loi n° 1/2016 portant modification de la Loi n° 62/2011 sur le dialogue social, recon-
nait la compétence du Conseil National Tripartite pour le Dialogue Social d’établir les 
secteurs d’activité économique aux niveaux desquels il est possible de conclure des 
conventions collectives. Ce Conseil est composé de représentants des confédérations 
syndicales et patronales représentatives au niveau national, des représentants gou-
vernementaux de chaque ministère, du président de la Banque Nationale Roumaine, 
du Conseil Économique et Social et d’autres membres, selon la volonté des parte-
naires sociaux. 

En Roumanie, seul le syndicat représentatif est reconnu en tant que partenaire so-
cial afin de mener les négociations collectives et de conclure la convention collective 
au niveau de l’entreprise. Depuis 2011, les critères de représentativité, au niveau de 
l’entreprise, sont plus stricts selon la Loi sur le dialogue social ; plus de la moitié des 
salariés de l’entreprise doivent adhérer au syndicat pour que celui-ci soit reconnu 
comme représentatif. 

En cas d’absence de syndicat représentatif, la loi sur le dialogue social de 2011 pré-
voyait la possibilité de mener la négociation collective par des représentants élus du 
personnel. Les syndicats roumains ont vivement protesté contre la règle introduite 
en 2011 portant l’élimination de la forme alternative de représentativité, car souvent 
les représentants élus du personnel sont insuffisamment puissants pour obtenir, à 
l’occasion de la négociation collective, des droits supplémentaires pour les salariés. 
Avant 2011, un syndicat était aussi considéré comme représentatif s’il était asso-
cié à une fédération syndicale représentative, même s’il ne comptait pas, parmi ses 
membres, un tiers des employés de l’entreprise.

La nouvelle Loi n° 1/2016 reprend cette forme alternative de représentativité, en pré-
cisant qu’au niveau de l’entreprise, en cas d’absence de syndicat représentatif selon 
le premier critère (plus de la moitié des salariés de l’entreprise en tant qu’adhérents), 
la négociation collective est menée avec les représentants de la fédération syndicale 
représentative au niveau du secteur d’activité dont fait partie l’entreprise en cause. 

Ce sont, en grandes lignes, les événements les plus marquants en droit du travail et 
de la protection sociale survenus au cours des six derniers mois en Roumanie.
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